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PROJET DE RÉSOLUTION
PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE 
CONTRE LE RACISME ET TOUTES LES FORMES
DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE
/
(Approuvé par la Commission à sa réunion du 11 mai 2007)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc. ..../07),

RÉAFFIRMANT le contenu de sa résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06) ainsi que de celles des résolutions antérieures traitant de la question,

VU le document CP/CAJP-2357/06 rev. .... «Avant-projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance»,
DÉCIDE:

1.
De prendre note des progrès accomplis au sein du groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance. 


2.
De donner pour instruction  au Groupe de travail de continuer les négociations au sujet de ce projet de Convention interaméricaine en prenant en compte les progrès mentionnés dans le document «Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance» (CP/CAJP-2357/06), et conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés par le groupe en entamant ses travaux.
3.
De demander au Groupe de travail de continuer d’encourager des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que celles  de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et de les exhorter à continuer d’envoyer leurs apports par écrit pour qu’ils soient examinés par ce Groupe, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, spécialement, la résolution du Conseil permanent de l’Organisation CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999; de continuer également à recevoir les contributions des représentants des populations autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs et des organisations de la société civile. 


4.
De renouveler les mandats émis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5, 7, et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06).

5.
De demander au Secrétariat général de prêter, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, un appui aux activités du groupe de travail.

6.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au  Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.
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�.	Les États-Unis demandent qu’acte soit donné de leurs réserves concernant cette résolution parce qu’ils estiment que le Groupe de travail ne devrait pas négocier une nouvelle convention contre le racisme. Compte tenu du fait qu’il existe déjà un système solide de traités de l’ONU sur cette question, en particulier la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, à laquelle sont parties plus de 170 États, un instrument régional ne s’avère pas nécessaire et pourrait entrer en contradiction. Les États-Unis estiment que le Groupe de travail doit être davantage axé sur l’action, et devrait par exemple identifier des mesures pratiques que les gouvernements du Continent américain pourraient adopter afin de lutter contre le racisme, y compris les pratiques optimales qui pourraient prendre la forme d’une meilleure application des instruments internationaux et nationaux qui existent déjà. Ceci aurait pour but de mettre en place une protection immédiate et concrète contre la discrimination. Les États-Unis observent également que le projet de Convention envisagé par le Groupe de travail ne porte pas principalement sur le racisme, mais qu’il cherche également à interdire 20 autres bases de discrimination, à créer de nouveaux droits, et à établir plus de 25 fonctions pour les gouvernements. Bon nombre n’ont pas rapport à la discrimination raciale





